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Propos introductif : de la non-mixité
à la parité à l’Université
Sophie Grosbon
NOTE DE L'AUTEUR
Ce numéro spécial de la Revue des droits de l’Homme présente les actes sélectionnés et
enrichis de la journée d’études « Université, Égalité, Parité. De madame la maîtresse à
Monsieur le Professeur » qui s’est tenue le 12 novembre 2015 à l’Université Paris
Nanterre et qui a été financée par l’Institut du Genre et l’Université Paris Lumière.
M. le Président. Nous reprenons la discussion du
projet de loi, adopté par l’Assemblée nationale
après engagement de la procédure accélérée,
relatif à l’enseignement supérieur et à la
recherche. Dans la suite de la discussion générale,
la parole est à M. Philippe Adnot, premier orateur
masculin inscrit ! (Sourires.)
M. Philippe Adnot. Tout à fait, monsieur le
président, à tel point que j’ai craint un instant
que l’enseignement supérieur ne soit désormais
aux mains des femmes !1
1 C’est au cours du second empire que l’Université voit apparaître sporadiquement dans
ses rangs les premiers « étudiants féminins », le terme d’ « étudiante » désignant alors
davantage  « celle  qui  accompagne,  voire  ‘couche’  avec  l’étudiant »2.  Ce  vocabulaire
témoigne  de  l’incongruité  d’une  telle  présence  mais  annonce  également  déjà  les
difficultés  d’une  institution  traditionnellement  masculine  mais  théoriquement
universelle  et  méritocratique  à  accepter  de  penser  en  dehors  de  références
androcentrées.
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2 Ces étudiants féminins sont d’abord des auditrices libres, puis quelques inscrites : une
première à la faculté de sciences en 1867, trois en médecine en 1868, une en lettres en
1871,  une  en  droit  en  1884  et  enfin  une  en  pharmacie  en  18913.  Ces  pionnières
s’immiscent dans les  brèches du silence de la  loi  qui  n’exclut  pas leur présence de
l’université4. Toutefois, dans la mesure où elles ne sont pas préparées au baccalauréat,
elles  restent  durablement  minoritaires.  C’est  seulement  en  1881-1882  avec  les  lois
Ferry5 que l’enseignement primaire devient gratuit et obligatoire pour les deux sexes
jusqu’à  13  ans ;  en 1880 la  loi  Sée  crée  les  lycées  de  jeunes  filles6.  Mais  ceux-ci  ne
préparent qu’à un « diplôme de fin d’études » qui n’autorise pas à entrer à l’université.
Il faut attendre le décret du 25 mars 1924 qui « établit l’identité des programmes dans
les lycées féminins et masculins » pour que toutes les élèves puissent préparer et passer
les différents baccalauréats7.
3 Si la présence de femmes à l’université augmente, elles restent « dans des positions
subordonnées, celles d’apprenantes, dans une organisation structurellement dominée
par  les  hommes »8.  Marie  Curie  est  la  première  professeure  en  titre  en  1906,  mais
demeurera la  seule  jusqu’en 1924.  Les  enseignantes  à  l’université  ne sont  alors  pas
titulaires, elles exercent des emplois subalternes et techniques (traductrices, lectrices,
préparatrices…).  En  1925,  une  femme est  pour  la  première  fois  nommée maître  de
conférences en chimie,  en 1928 en grec,  en 1930 en allemand. En 1924,  une femme
devient professeure en chaire de lettres, en 1930, une première agrégée du supérieur
apparaît en médecine, suivie un an après d’une agrégée en droit. Ceci s’explique, outre
la disproportion du vivier masculin et l’effort plus ou moins conscient des pairs pour
disqualifier  les  prétendantes,  par  « la  difficulté  d’accéder  à  l’agrégation  masculine,
tremplin  pour  entrer  dans  l’enseignement  supérieur  quand  l’agrégation  féminine
cantonne les ambitieuses dans le secondaire »9.  Ces deux agrégations préparent aux
mêmes matières (lettres, mathématiques, histoire), mais seules les masculines traitent
de  grammaire  et  de  philosophie.  Par  ailleurs,  les  épreuves  ne  sont  pas  les  mêmes,
l’agrégation féminine  étant  « un concours  encyclopédique et  polyvalent »,  quand la
masculine  exige  « une  plus  grande  spécialisation »,  les  femmes  étant  « tenues,
contrairement aux hommes, à être d’abord des pédagogues avant d’être des lettrées »10.
Le concours féminin est donc dès l’origine moins prestigieux. Si en 1919, des mesures
provisoires  renouvelées  autorisent  les  femmes  à  se  présenter  aux  agrégations
masculines dans les matières qui n’ont pas d’équivalent au sein des concours féminins
(philosophie et grammaire)11,  c’est  un arrêté du 17 mai 192412 qui  ouvre clairement
toutes les agrégations aux femmes et prévoit un classement unique. Mais en 1938, les
agrégations  d’histoire  et  de  lettres  « sont  de  nouveau  réservées  aux  hommes  et
l’interdiction se généralise à toutes celles qui ont un équivalent parmi les concours
‘féminins’»13 par  un  arrêté  du  19  décembre  1941 14.  Plus  généralement,  les  femmes
enseignantes sont touchées par les exclusions du régime de Vichy et plus précisément
par  la  loi  du  11  octobre  1940  sur  le  travail  féminin15 qui  interdit  d’embaucher  les
femmes mariées dans les services de l’Etat et des collectivités locales (sauf si elles ont
passé un concours), et qui met en congé sans solde les mères de moins de trois enfants
dont  le  mari  subvient  aux  besoins  du  ménage16.  Si  en  vertu  du  Préambule  de  la
Constitution de 1946, « la loi garantit à la femme, dans tous les domaines, des droits
égaux  à  ceux  de  l’homme »,  si  la  loi  du  19  octobre  1946  interdit,  sauf  dispositions
spéciales,  les  distinctions  entre  les  sexes  dans  l’application  du  statut  général  des
fonctionnaires17 et si le Conseil d’Etat énonce que « les femmes ont désormais en règle
générale  vocation  à  tous  les  emplois  publics  dans  les  mêmes  conditions  que  les
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hommes »  sous  réserve  de  dérogations  justifiées  par  la  nature  ou  les  conditions
d’exercice  des  fonctions18,  la  mixité  totale  des  concours  d’agrégation du secondaire
avec épreuves communes et classement unique ne sera établie qu’en 1976 et les écoles
normales supérieures masculines d’Ulm et féminines de Sèvres ne seront fusionnées
qu’en 198519, laissant durablement perdurer la dévalorisation féminine qu’entraine, en
toutes circonstances, la ségrégation.
4 Après la seconde guerre mondiale, les femmes de plus en plus nombreuses à l’université
continuent d’y exercer des fonctions subalternes et l’acculturation à leur présence ne
permet pas de banaliser leur accès aux positions plus élevées20.  L’égalité en droit, la
mixité  et  la  démocratisation  de  l’enseignement  entraînent  incontestablement  une
féminisation  sur  les  bancs  des  amphithéâtres,  mais  la  chaire  reste  principalement
masculine. Si, au début du siècle dernier, les femmes étaient quasiment invisibles car
absentes  de  l’institution,  elles  sont  manifestement  présentes  aujourd’hui  parmi  les
étudiantes,  mais  c’est  à  l’approche  des  plus  hautes  fonctions  qu’elles  s’évaporent
considérablement. Alors qu’en 2011, les femmes sont majoritaires parmi les étudiants
inscrits à l’université (57,6 %), leur nombre diminue en doctorat (48 %), au stade de la
maîtrise  de  conférences  (42,4 %),  de  l’habilitation à  diriger  des  recherches  (31,7 %),
pour n’être plus que 22,5 % parmi les professeurs21. En 2015, leur part aurait toutefois
progressé puisque les maîtresses de conférences constitueraient 43,7 % du corps et les
professeurs 24,9 %. Il reste qu’ « aux deux extrêmes du système d’enseignement, il y a
ainsi quatre femmes professeurs des écoles pour un homme et une femme pour quatre
hommes professeurs des universités » et que la proportion des femmes enseignantes-
chercheures varie considérablement en fonction des disciplines :  dans les disciplines
scientifiques, elles sont 33,1 % dans le corps des maîtres de conférences, 16,8 % chez les
professeurs ;  dans  les  disciplines  littéraires,  l’évaporation  est  d’autant  plus  criante
qu’elles  sont  56,6 %  chez  les  maîtres  de  conférences  et  seulement  37 %  chez  les
professeurs22. L’université n’échappe donc ni à la ségrégation horizontale (distribution
genrée  des  disciplines)  ni  à  la  ségrégation verticale  (distribution genrée  des  postes
prestigieux et  subordonnés),  les  femmes comme ailleurs s’y heurtant au plafond de
verre, ensemble d’obstacles invisibles les séparant des plus hautes responsabilités et de
la hiérarchie organisationnelle et professionnelle23.
5 Les inégalités femmes-hommes à l’université ont « mis du temps à émerger comme
‘problème’, dans un monde où la croyance dans la neutralité et l’objectivité des critères
de ‘l’excellence scientifique’, censés fonder les carrières, est particulièrement vivace »
24. Pourtant, ces dernières années, les recherches sur le sujet en sciences humaines et
sociales se sont considérablement développées25 et ont mis notamment en lumière une
université  androcentrée  où l’Homme de sciences  étudie  et  enseigne les  sciences  de
l’Homme.  Charlyne  Millet  d’une  part,  Hanna  Pawelec,  Pascal  Barbier  et  Bernard
Fusulier d’autre part reviennent ici  sur le référentiel institutionnel traditionnel que
constitue encore aujourd’hui la figure andronormée du parfait enseignant-chercheur :
au sein d’une « institution vorace »,  qui  demande un « investissement professionnel
intense caractérisé par une disponibilité quasi-permanente au travail,  une gradation
dans  les  responsabilités  et  en  contrepartie,  une  modération  de  l’activité  extra-
professionnelle »26, « le chercheur apparaî(t) comme un héros individuel, entièrement
engagé dans son travail et donc supposément libéré des contraintes domestiques par un
pourvoyeur de soin »27, comme un « individu hors sol » « dont le succès tiendrait à des
caractéristiques  individuelles  (intelligence,  force  de  travail,  volonté,  passion…) »28.
Derrière  ces  représentations,  il  s’agit  donc  de  s’interroger  sur  le  « rapport  à  la
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carrière » qui « permet de mieux comprendre les carrières académiques différenciées
de  femmes  et  d’hommes »29,  mais  également  de  mettre  en  lumière,  par  delà  les
caractéristiques  individuelles  « les  profils  sociaux »  de  « celles  et  ceux  qui  sont
parvenus  à  obtenir  un  poste  définitif,  c’est-à-dire  à  répondre  aux  exigences  de
l’institution »30.
6 Différents facteurs sont mis en avant pour expliquer plus précisément le plafond de
verre académique. La première approche insiste sur « la socialisation différentielle à
laquelle  sont  soumis  hommes  et  femmes  depuis  l’enfance »  qui  produit  « des
dispositions, des attentes et des stratégies de carrière différentes »31. Il s’agit donc de
révéler  « un  processus  sociétal  de  différentiation  et  de  hiérarchisation  des  sexes,
signalés dans les comportements attendus et sollicités par l’entourage familiale, amical,
professionnel (supérieurs, collègues et subordonnés) »,  une « différence de pressions
culturelles et sociales exercées sur les deux sexes » qui expliquent entre autres « les
raisons d’un développement inégalitaire de carrière entre les femmes et les hommes ».
Il  n’est  donc  pas  ici  question  de  pointer  du  doigt  la  responsabilité  individuelle  de
femmes non stratégiques  ou  « la  responsabilité  seule  et  définitive  de  l’école  et  des
parents, qui créent des générations d’hommes sûrs d’eux-mêmes et de leurs potentiels
et  de  femmes  autocensurées  à  jamais »  en  faisant  « fi  de  toute  autre  forme  de
socialisation,  y  compris  professionnelle,  ‘tout  au  long  de  la  vie’«  et  de  « la
responsabilité de l’organisation qui impose des critères de sélection discriminants »32
directement ou indirectement. Les deux approches suivantes viennent alors enrichir la
première. L’approche sociétale insiste sur les difficultés d’articulation des temps de vie
professionnelle  et  familiale  qui,  dans  un  ordre  genré,  pèse  plus  fortement  sur  les
carrières  des  femmes.  L’équilibre  entre  la  famille  et  l’université,  deux  institutions
particulièrement  insatiables,  serait  plus  difficile  à  maintenir  pour  les  femmes
majoritairement en charge des activités domestiques et de care et davantage tiraillées
par les exigences professionnelles temporelles (horaires élastiques, porosité des jours
de travail et de congé33…) et géographiques (mobilités internationales ou nationales,
déplacements  pour  colloques  ou  comités…).  Naturellement,  il  ne  s’agit  pas  ici  de
« renforcer  une  représentation  collective  des  femmes  comme  des  individus
nécessairement  ‘encombrées’  par  des  charges  extra-professionnelles,  alors  que
l’influence du genre (ou même de la maternité) sur la productivité scientifique paraît
extrêmement  variable »34,  mais  simplement  de  souligner  que  « si  l’on  observe  une
interférence parentalité-travail  chez les femmes et les hommes, on ne l’observe pas
chez les femmes comme chez les hommes »35 et que par ailleurs, « la parentalité peut
jouer  comme  un  moteur  ou  une  entrave  à  la  carrière  selon  les  supports
configurationnels  que  les  chercheurs  ont  (ou  n’ont  pas)  dans  leur  environnement
professionnel »  (soutiens,  réseaux,  collègues  bienveillants…)  et  « privé »  (soutien du
conjoint ou des parents, accès aisés aux modes de gardes, proximité des lieux de vie et
de  travail…)36.  Enfin,  la  dernière  approche  « propose  d’ouvrir  la  ‘boite  noire’  des
procédures  de  recrutement  et  de  promotion,  de  questionner  (leur)  neutralité
méritocratique »37 et leurs biais éventuellement androcentrés, genrés, stéréotypés ou
sexistes  à  l’origine  de  discriminations  directes ou  indirectes.  En  effet,  « le  champ
académique, traditionnel bastion masculin, reconnaitraît moins le travail des femmes »
38 ; « le différentiel de productivité entre hommes et femmes s’avère en réalité faible,
mais les femmes sont moins citées et sollicitées, et obtiennent moins de moyens pour
leurs recherches »39,  elles sont affectées par « un effet Matilda qui tend à minimiser,
voire à dénier, (leurs) productions scientifiques (… ) (en les attribuant à des hommes)
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pendant que ces derniers bénéficient d’un effet Matthieu, soit d’un processus cumulatif
de  reconnaissance »40.  Enfin,  « le  fonctionnement  androcentrique  de  l’institution
produit  et  transmet  des  savoirs  hégémoniquement  masculins,  qui  participent  à  la
marginalisation  des  femmes  et  à  l’indivisibilisation  de  leurs  travaux  au  sein  des
institutions scientifiques »41. Armelle Le Bras-Chopard illustre ici cette transmission des
savoirs  illusoirement  asexués :  « dans  l’enseignement  universitaire,  tandis  que  les
ouvrages de femmes sont peu mentionnés, les théories des penseurs masculins sont,
elles abordées abstraction faite de leur perspective androcentrée ».  Elle  prend alors
l’exemple des grandes théories de l’État, enseignées notamment aux étudiants juristes,
politistes et philosophes, mais elle précise que ce constat « peut être fait pour d’autres
disciplines des sciences humaines » comme la sociologie ou la psychologie42.
7 Si les inégalités femmes-hommes dans les carrières académiques ont été étudiées par
différentes disciplines humaines et sociales, elles ont peu intéressé les juristes, alors
même que, ces dernières années, différentes réformes ont cherché à s’y attaquer43. La
loi n° 2013-660 du 22 juillet 2013 relative à l’enseignement supérieur et à la recherche44
en particulier  comporte une petite  vingtaine d’articles  relatifs  à  l’égalité  des sexes.
Ceux-ci contribuent à manifester la présence de femmes et d’inégalités au sein d’une
institution  « colorée  au  masculin »45 :  ils  assument  l’existence  d’une  université
bisexuée.  La  moitié  de  ces  dispositions  visent  à  instaurer  la  parité  au  sein  des
organismes  nationaux  d’enseignement  supérieur  et  de  recherche  et  au  sein  des
instances décisionnelles des universités46. Les travaux parlementaires nous indiquent
que la parité est conçue comme un moyen de lutter contre le plafond de verre, sans
démontrer  clairement  en  quoi  ces  deux  phénomènes  peuvent  être  liés.  Nous
démontrerons pourtant ici  qu’à certaines conditions, la parité pourrait contribuer à
faire vaciller le processus sociétal de hiérarchisation des sexes, à intégrer des normes
de réussite moins andronormées et à lutter contre l’entre-soi masculin des procédures
de recrutement et de promotion47. Parmi toutes les dispositions de la loi Fioraso, c’est
d’ailleurs l’article L. 712-6-1 du Code de l’éducation qui prévoit la parité au sein des
conseils  académiques  chargés  d’examiner  les  questions  relatives  à  la  carrière
individuelle  des  maîtres  de  conférences  qui  fut  contesté  par  la  Conférence  des
présidents des universités au moyen d’une question prioritaire de constitutionnalité48.
Quinze universitaires  membres du programme REGINE (Recherches et  études sur le
genre  et  les  inégalités  dans  les  normes  en  Europe)49 présentent  alors  une  tierce
intervention devant le Conseil constitutionnel pour défendre le principe de parité entre
les femmes et les hommes dans l’enseignement supérieur. Stéphanie Hennette-Vauchez
et Diane Roman retracent ici « de l’intérieur, cette expérience judiciaire et les débats
juridiques qui l’ont motivée ». Elles proposent une version française des ateliers anglo-
saxons de réécriture du droit en présentant ce qu’aurait pu être une décision du Conseil
constitutionnel moins hostile au principe de parité50.
8 Les autres dispositions de la loi sur l’enseignement supérieur et la recherche relatives à
l’égalité femmes-hommes tendent à identifier et à lutter contre les discriminations à la
racine.  Elles  exigent  donc  dorénavant  que  les  rapports  biennaux  de  la  stratégie
nationale de l’enseignement supérieur et de la recherche soient composés de données
sexuées afin de mieux cerner les difficultés51. Elles prévoient que le service public de
l’enseignement supérieur doit mener des « actions contre les stéréotypes sexués » dans
les enseignements, dans les différents aspects de la vie de la communauté éducative52,
mais  également  dans  l’orientation  universitaire  en  favorisant  « l'accès  et  la
représentation  équilibrés  entre  les  femmes  et  les  hommes  au  sein  des  filières  de
Propos introductif : de la non-mixité à la parité à l’Université
La Revue des droits de l’homme, 12 | 2017
5
formation »53. Il s’agit ici d’agir sur la diffusion de représentations qui contribuent à la
ségrégation horizontale et verticale à l’université mais également dans la société en
général. Prise au sérieux de telles dispositions pourraient irriguer l’éducation primaire
et secondaire, l’université étant par excellence le lieu de formation des enseignants.
Enfin, caractéristique de la fin des « étudiants masculins », l’article 6 de la loi dispose
que le service public de l’enseignement supérieur contribue « à la réussite de toutes les
étudiantes et de tous les étudiants » (article L 123-2 du Code de l’éducation)54. Afin de
garantir le respect de ces dispositions et plus généralement une approche systémique
de la lutte contre les discriminations, l’article 46 impose désormais à chaque université
la création d’une « mission ‘égalité entre les hommes et les femmes’«  dont Béatrice
Delzangles nous décrit ici le fonctionnement et les prérogatives55.
9 Cependant,  on  peut  « être  sceptique  devant  la  confiance  faite  à  la lutte  contre  les
stéréotypes ou à la parité, comme instruments de transformation sociale suffisants. Ni
l’une ni l’autre ne sont des panacées. La déconstruction des stéréotypes qui exige un
travail  en  profondeur,  notamment  sur  les  pratiques  professionnelles,  n’est  efficace
qu’en  lien  avec  une  transformation  des  inégalités  professionnelles  elles-mêmes.  La
représentation paritaire ne peut seule assurer une juste représentation des intérêts des
femmes et des hommes. L’expérience montre que les choses sont plus compliquées et
que si une représentation équilibrée de femmes et d’hommes est sans doute utile, elle
ne résout pas la question de la domination »56. Or, si la loi sur l’enseignement supérieur
et la recherche reconnaît une université bisexuée, elle ne s’attaque pas frontalement
aux  « pratiques  professionnelles »  et  semble  ainsi  se  satisfaire  d’une  institution
paritaire  mais  genrée,  autrement  dit  dominée  par  un  habitus traditionnellement
masculin57. Ainsi ce n’est pas la loi Fioraso mais la loi Vallaud-Belkacem du 4 août 2014
pour l’égalité réelle entre les femmes et les hommes58 qui s’attaque, de manière encore
imparfaite comme le démontre ici Alexis Zarca, au harcèlement sexuel à l’université.
Sont alors visées les  affaires dans lesquelles l’auteur est  enseignant-chercheur et  la
victime  étudiante,  configuration  « qui  soulève  le  plus  de  questions,  non  seulement
parce que la relation d’autorité entre enseignants et étudiants comporte des risques
qu’il n’y a plus lieu de nier, mais surtout en raison du statut juridique spécifique des
universitaires,  porteur lui d’un risque de connivences qu’il  n’y a pas davantage lieu
d’occulter »59.  Genré,  l’enseignement  supérieur l’est  également  lorsque  la  loi  du
n° 2013-660 du 22 juillet 2013 ne s’intéresse pas à l’articulation entre vie personnelle et
vie professionnelle, malgré les recommandations déjà ancienne en ce sens60. « Tant au
niveau national  que local,  les  critères de recrutement et  de promotion restent très
largement centrés sur les activités de recherche et de valorisation de la recherche et
continuent obstinément, sous couvert d’objectivité et de méritocratie, à sélectionner
des profils de carrière linéaires et monolithiques, sans valorisation de la diversité des
expériences professionnelles, sans réflexion sur l’allégement des contraintes familiales
sur la vie professionnelle, sans aucune mise en phase avec l’évolution du cadre législatif
français, visant à favoriser l’égal accès des femmes et des hommes aux responsabilités
professionnelles »61. Olivia Bui-Xuan pointe ici en particulier les lacunes du régime du
congé  de  maternité  des  enseignantes-chercheures  alors  que  « dans  une  perspective
d’égalisation des carrières des hommes et des femmes, des règles claires mériteraient
d’être  posées »62.  Sur  la  question  du  harcèlement  comme  sur  celle  de  critères  de
recrutement et de promotion moins andronormés, la loi sur l’enseignement supérieur
et la recherche semble compter quasi-exclusivement sur la parité au sein des instances
de décision pour faire évoluer les pratiques. Toutefois, le décret d’application 2014-997
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modifiant  les  dispositions  statutaires  communes  applicables  aux  enseignants-
chercheurs63 peut contribuer à valoriser d’autres carrières académiques que celles des
enseignants-chercheurs « météores » en ouvrant de nouvelles voies de recrutement au
professorat  dans les  disciplines encore dominées par l’agrégation du supérieur et  à
faciliter  l’articulation  vie  privée/vie  professionnelle  en  favorisant  les  mutations64.
Cependant,  ce  mouvement  semble  bien  faible  au  regard  d’une  autre  tendance  de
l’enseignement  supérieur,  qui  pousse  à  la  mise  en  concurrence  nationale  et
internationale des chercheurs et des universités65, alors même que « la compétitivité et
le  surinvestissement  professionnel  apparaissent  [comme  des]  valeurs  socialement
construites  comme  masculines »66.  Cette  compétition  au  sein  de  l’enseignement
supérieur va de pair avec le souci de la valorisation socio-économique des résultats de
la  recherche,  l’ « injonction  à  la  coopération  et  à  la  mobilité  internationale »,  la
« croissance  de  la  précarité  des  statuts  d’emploi »67,  « le  développement  du
financement  de  la  recherche  par  projet  plutôt  qu’un  financement  récurrent  des
laboratoires », la volonté « de quantifier et d’évaluer le plus précisément possible les
productions  des  chercheur.e.s »  par  la  « scientométrie »  et  la  « bibliométrie »
notamment, méthodes notoirement défavorables aux sciences humaines et sociales (et
donc aux femmes en raison de la ségrégation horizontale)68. Ainsi « dans le contexte
actuel, l’institution scientifique s’est dotée de nouveaux outils d’évaluation qui relèvent
[d’] un ‘régime comptable productiviste court-thermiste’,  lequel assimile le bon et le
plus, dans la mesure où ce qui est attendu d’un bon chercheur, c’est toujours plus de
publications, plus de projets, plus de crédits, plus de mobilité… dans un laps de temps le
plus court possible. Or, ces outils et ce régime accentuent la pression sur les chercheurs
et, par voie de conséquence, renforcent potentiellement la tension travail/famille, ce
qui va à l’encontre des intentions proclamées et d’une égalité entre les sexes »69. 
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supe ́rieur et la recherche remis à Monsieur Franc ̧ois Goulard, Ministre de ́le ́gué à l’Enseignement
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RÉSUMÉS
C’est  à  la  fin  du  XIXème  siècle  qu’apparaissent  de  manière  extrêmement  sporadique  les
premières étudiantes sur les bancs de l’université. La présence de femmes dans l’enseignement
supérieur s’accentue après la seconde guerre mondiale, mais elles restent très peu nombreuses
parmi  les  enseignants-chercheurs.  L’université  est  donc  traditionnellement  une  institution
dominée par les hommes et encore aujourd’hui les femmes universitaires se heurtent durement
au plafond de verre. Plusieurs lois récentes tentent de promouvoir l’égalité femmes-hommes à
l’université en insistant notamment sur la parité des instances décisionnelles. De la non-mixité à
la  parité,  ou  peut-être  l’évolution  d’une  institution  où  l’homme  de  sciences  régnait  sur les
sciences de l’homme… 
At the end of the 19th century, a few female students began to appear French universities. Their
presence increased after the Second World War, but there are still very few female academics.
Academia remains traditionally dominated by men and even today,  women academics face a
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tough glass ceiling. Some recent legislation has tried to promote gender equality at universities,
in particular by placing a greater emphasis on parity in the decision-making bodies. 
INDEX
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